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Le Conseil national de l’Ordre des médecins émet l’avis suivant concernant les 
mesures exceptionnelles afin de protéger la santé publique et de maintenir 
opérationnels les services de santé, en particulier la médecine de première ligne, 
dans le contexte de pandémie de coronavirus (COVID-19).  
 
Le Collège de Médecine Générale francophone de Belgique (CMG)  et Domus 
Medica  recommandent de privilégier le tri téléphonique des patients présentant des 
signes évoquant une contamination par le COVID-19.  
 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins rappelle les principes déontologiques 
qu’il convient de respecter lors de la prise en charge d’un patient sans contact 
physique direct avec lui. 
 
Dans son avis du 21 septembre 2019 sur la téléconsultation en vue de poser un 
diagnostic et de proposer un traitement (Bulletin du Conseil national n° 166), le 
Conseil national a examiné les limites et les opportunités de la consultation « à 
distance ». Il a rappelé que : « Une consultation à distance, si elle apparaît facile 
d'utilisation, n'a pas la précision d'une consultation en présence du patient et du 
médecin et n'offre dès lors pas la même sécurité sur le plan du diagnostic et de la 
prescription médicamenteuse. La téléconsultation doit être justifiée par une situation 
particulière qui entraîne dans le chef du patient un avantage à substituer la 
téléconsultation à la consultation en face à face. »  
 
Dans les conditions actuelles de pandémie de coronavirus, la situation est 
particulière vu le contexte pandémique qui exige des mesures de santé publique 
pour limiter les risques de propagation du virus.  Réduire au maximum les 
déplacements de patients atteints ou suspects d’être atteints du virus est une mesure 
prioritaire dans la gestion sanitaire de cette pandémie. 
 
Afin de donner un avis par téléphone, le médecin doit effectuer une anamnèse 
complète en tenant compte des facteurs de risque liés à la pathologie (red flags), aux 
antécédents du patient et à ses autres affections aigues ou chroniques pouvant le 
rendre plus vulnérable. Les médecins de première ligne attendent des autorités 
scientifiques et sanitaires qu’elles précisent et mettent à jour les signes d’alerte (red 



flags) liés à cette pathologie. Il importe de rappeler que les conséquences de pareille 
contamination restent mal connues et qu’un pourcentage des patients développent 
une pathologie pulmonaire grave pouvant entraîner un risque vital. 
 
Les conditions minimales pour qu’une démarche à distance soit acceptable 
nécessitent que le médecin a) connaisse bien le patient et ses antécédents, b) ait 
accès aux informations médicales le concernant (dossier médical) et c) soit en 
mesure d'assurer la continuité des soins. 
 
Dans le contexte actuel, la connaissance du patient peut être basée sur la 
consultation d’un dossier médical informatisé à jour via les réseaux d'échange 
régionaux. La continuité des soins nécessite bien entendu que le médecin qui donne 
un avis ait un cabinet médical accessible et qu’il soit prêt à y accueillir le patient qui 
se trouverait dans une situation le permettant. En cas de consultation à distance, le 
médecin garantira son accessibilité ou celle d’un confrère de garde 24 heures sur 24 
heures. 
 
Le médecin contacté par téléphone devra évaluer la balance des risques pour le 
patient et la société entre un avis téléphonique, une consultation présentielle, une 
visite à domicile et un renvoi vers une structure (hospitalière ou autre) organisant le 
dépistage et la prise en charge des patients suspects ou atteints par le virus COVID-
19.  
 
Si le médecin estime un avis téléphonique suffisant pour évaluer les risques que le 
patient, le personnel médical et la société courent et s’il a des raisons sérieuses de 
considérer qu’il suffit que le patient se soigne à la maison, il peut lui fournir, durant la 
période de mesures exceptionnelles liées à cette pandémie, sur base de l’anamnèse 
téléphonique et non nécessairement d’un examen physique (ce qui sera précisé 
dans le certificat), un certificat énonçant qu’il a donné injonction au patient de ne pas 
quitter son domicile pour cause de suspicion de contamination par le COVID-19.  
 
Le médecin note dans le dossier du patient qu’il a eu un contact téléphonique avec le 
patient, les recommandations qu’il lui a adressées et la délivrance éventuelle d’un 
certificat. 
 
Dans les conditions particulières d’une pathologie nouvelle, le Conseil national 
rappelle que le médecin doit être particulièrement prudent quant aux prescriptions 
médicamenteuses.  
 


